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Entrée en vigueur du Traité sur l’interdiction
des armes nucléaires : La France prend le
risque de l’apocalypse nucléaire

L’entrée en vigueur, ce 22 janvier 2021, du Traité sur l’interdiction des armes nucléaires
(TIAN) ouvre une nouvelle ère : ces armes de destruction massive sont illégales au regard
du droit international. La France — à l’égal des autres puissances nucléaires — tourne le
dos à la paix, à la démocratie et au droit international. En refusant ce traité, ses
responsables politiques favorisent une accoutumance des citoyens aux périls possibles
d’une apocalypse nucléaire. Un non-sens pour un État qui se veut « responsable », et
souhaite renforcer la sécurité internationale, garantir la préservation de la biodiversité et
de l’environnement jusque dans sa Constitution.

Le Traité sur l’interdiction des armes nucléaires (TIAN) est le premier traité juridiquement
contraignant qui interdit notamment la possession, la fabrication, l’usage, la menace d’utilisation, le
commerce, le financement des armes nucléaires. Ce traité complète les engagements du Traité de
non-prolifération nucléaire (TNP) et assure la mise en œuvre de son article 6.

Le TIAN est la démonstration que l’ONU peut bien fonctionner. Une majorité écrasante des États
membres, à travers des conférences (de 2010 à 2017) et cycles de négociations est ainsi parvenue à
adopter le 7 juillet 2017 cet accord. Ouvert à la signature le 20 septembre 2017, le TIAN a atteint le
24 octobre 2020 les 50 ratifications requises pour son entrée en vigueur 90 jours plus tard (selon son
article 15) : soit le 22 janvier 2021. De nouvelles ratifications et adhésions au TIAN sont attendues
dans les semaines qui viennent.

Le TIAN comporte des obligations positives (déclarations, garanties, élimination, vérification, retrait,
mesures d’application nationale, assistance aux victimes et remise en état de l’environnement,
coopération et assistance internationales, universalité) pour permettre la mise en œuvre de
l’interdiction des armes nucléaires et leur élimination progressive.



La France a un bilan très négatif sur ces dix dernières
années concernant le TIAN :

Politique de la chaise vide lors des négociations à l’ONU, critiques virulentes du ministre Le
Drian (« la politique de l’incantation confine à l’irresponsabilité » 18/09/2017), de diplomate
(M. Miraillet par tweet « Fake money » en parlant du TIAN 05/01/2018) ou encore des
déclarations inquiétantes (« Une prohibition internationale des armes nucléaires ne nous
rapprochera aucunement de l’objectif d’un monde exempt d’armes nucléaires », Ambassadeur
Guitton, 26/10/2016), sont quelques exemples des pratiques de la diplomatie française pour
contrer un traité dont le but est d’éliminer la menace nucléaire, laissant à penser que
l’interdiction de systèmes d’armes ne sert à rien pour favoriser la sécurité.

La pression de la diplomatie française ne s’est pas uniquement exercée sur les États. Le
Président a ainsi affirmé, tel un dirigeant autoritaire, contrefaisant la réalité, que ce « traité ne
créera aucune obligation nouvelle pour les acteurs privés sur son territoire » (discours du
07/02/2020)

Désormais, la question est ouverte : les acteurs financiers poursuivront-ils leur financement des
systèmes d’armes illégales qu’ils qualifient déjà de « controversées » pour la BNP, « de destruction
massive » pour le CIC et le Crédit mutuel ou encore « d’arme sensible » pour le Crédit agricole ? Les
clients de ces établissements vont être attentifs aux choix de ces banques. Des institutions
financières (Deutsche Bank, fonds de pension hollandais ABP, Japan Post Bank Co, Bank Australia) ont
déjà inscrit le refus du financement des armes nucléaires dans leur politique d’investissement.

La France a su renforcer sa sécurité et celle de la communauté internationale en participant à
l’interdiction des armes biologiques (1975) et chimiques (1997) et à l’interdiction des essais
nucléaires (1996). Notre campagne ICAN France demande l’adhésion de la France à ce traité pour
éliminer la menace nucléaire, renforcer la lutte contre la prolifération nucléaire et promouvoir la
sécurité collective.

Nous engageons les parlementaires — et notamment les présidentes des commissions de la Défense
et des Affaires étrangères, restées jusqu’à présentes muettes sur ce sujet —, à organiser au plus vite
un débat sur la pertinence de poursuivre l’investissement de 23 milliards d’euros entre 2022 et 2025,
pour des armes désormais illégales

Ce 22 janvier, des millions de personnes à travers le monde vont célébrer « le début de la fin des
armes nucléaires » En France aussi de nombreuses initiatives sont prévues dans les villes de
Bordeaux, Carhaix-Plouguer, Lyon, Marseille, Paris, Privas, Tours, Vénissieux, Brest, Manosque, …

Citations des organisations membres de ICAN France :

http://www.icanw.org/
http://icanfrance.org/a-propos-ican/agenda/


Abolition des armes nucléaires—Maison de Vigilance, Thierry Duvernoy : « Le traité
d’interdiction est une remise en cause de la politique de dissuasion présentée comme facteur de
sécurité, alors qu’elle favorise la prolifération et renforce l’insécurité des populations. »

Association des médecins français pour la prévention de la guerre nucléaire, Abraham
Behar : « Si notre association internationale IPPNW, est fondatrice de la campagne ICAN, c’est
uniquement pour des raisons de santé publique, pour prévenir une catastrophe irréversible atomique.
Le seul geste possible reste l’éradication de l’arme nucléaire, et le moyen actuel est la mise en
service du TIAN. »

ICAN France : « Trois jours avant l’entrée en vigueur du Traité sur l’interdiction des armes
nucléaires, le Président, lors de ses vœux aux armées s’est livré à une nouvelle ode à la bombe,
vantant la fierté de disposer d’une force militaire qui s’entraine dans l’objectif de pouvoir éliminer des
populations civiles. Le 22 janvier 2021 le président Macron n’a donc aucun scrupule à placer le pays
des droits de l’homme en marge du droit international et de renoncer au droit international
humanitaire »

Négajoule ! Jean-Marc Louvet : « Les 5 membres permanents du Conseil de sécurité de l’ONU —
dont la France — possèdent la bombe qui est l’instrument de domination par la terreur nucléaire. Le
premier devoir du pouvoir est d’assurer la sécurité des populations et non de les mettre délibérément
en danger. L’effort international doit à présent se consacrer à sauver l’humanité de l’apocalypse des
changements climatiques. »

Mouvement pour une alternative non-violente, Serge Perrin : « Il est illusoire de croire que ces
armes nucléaires coûteuses puissent être efficaces face aux menaces que font peser le terrorisme, les
cyberattaques et le changement climatique ; sans compter que leur éventuelle utilisation dans les
conflits à venir serait catastrophique. »
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Observatoire des armements, Patrice Bouveret : « Le TIAN, pour la première fois dans un traité
international prend en compte la souffrance et les dégâts provoqués par les essais nucléaires et
demandent réparation pour les victimes, ce qui représente une réelle avancée pour les populations
impactées. »

Pugwash France : « Le TIAN est une victoire majeure du multilatéralisme mais nous devons encore
relever des défis diplomatiques et scientifiques pour sa mise en œuvre et arriver au désarmement
nucléaire total effectif et vérifiable. La France doit y participer ».

Réseau Sortir du nucléaire : « Capables d’annihiler des millions de vies, les armes nucléaires sont
dénuées de toute pertinence géopolitique et demeurent polluantes et dangereuses même si elles ne
sont pas utilisées. En conservant ces engins de mort alors que le TIAN vient d’entrer en vigueur, la
France est désormais dans l’illégalité. »

Organisations signataires :
Abolition des armes nucléaires – maison de Vigilance : http://abolitiondesarmesnucleaires.org

ADN Franche-Comté, AMFPGN, Association des médecins français pour la prévention de la
guerre nucléaire : https://www.amfpgn.org

ATTAC, https://france.attac.org

ICAN France, http://icanfrance.org

LDH, Ligue des droits de l’homme : https://www.ldh-france.org

Le Mouvement Utopia : https://mouvementutopia.org/site/

Négajoule !, http://negajoule.free.fr

MAN, Mouvement pour une alternative non-violente : https://nonviolence.fr

MNLE, Mouvement national de lutte pour l’environnement : http://www.mnle.fr

MIR, Mouvement international de la réconciliation : http://mirfrance.org/historique.htm

Observatoire des Armements, http://obsarm.org

Pugwash France, http://pugwash.fr

Réseau Sortir du nucléaire, https://www.sortirdunucleaire.org
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